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AVERTISSEMENT

En raison de l’adhésion de la Croatie au 1er juillet 2013, soit 8 jours après la fin du terrain
de la présente enquête, certaines questions pour ce pays ont été posées de manière
légèrement modifiée afin que ces résultats soient efficacement insérés dans cette enquête
Eurobaromètre.

INTRODUCTION

A un an des élections européennes de 2014, cette enquête EB/PE vise à mesurer la perception
que les Européens ont du projet européen, de l’Union européenne et des perspectives ouvertes
par les élections européennes des 22/ 25 mai 2014.

Cette enquête s’inscrit dans la continuité de l’EB/PE de juin 2012 (« A deux ans des élections
européennes de 2014 » EB/PE77.4). Son terrain a eu lieu entre le 7 et le 23 juin 2013.
L'enquête a été menée en face-à-face par TNS opinion dans les 28 pays de l'UE auprès de
27.624 citoyens. Les résultats sont présentés, soit à l’échelle de l’UE 28 pour les questions
nouvelles, soit sous forme de tendances UE 27.

En outre, cette enquête du PE est complétée par un certain nombre de questions qui ont été
publiées dans le cadre du Standard (EB79.3) publié le 23 juillet 2013 par la Commission
européenne.

La synthèse publiée aujourd’hui est à dominante institutionnelle. Elle est la première
d’une série de trois analyses dont la publication sera étalée jusqu’à fin octobre. La
seconde se focalisera sur la situation économique et sociale ainsi que les réformes en cours
dans les domaines budgétaire, bancaire et fiscal. La troisième sera le Parlemètre traditionnel
plus spécifiquement consacré à la perception que les Européens ont du Parlement européen.

Comme pour toute enquête de ce type, il convient de garder à l'esprit que la moyenne
européenne est pondérée et que les six États membres les plus peuplés pèsent pour
environ 70% dans cette moyenne.

Le contexte européen

Comme cela est le cas depuis 6 ans, le contexte européen dans lequel s'inscrit cet
Eurobaromètre est avant tout marqué par les conséquences de la crise monétaire, financière,
économique et sociale.

Un certain nombre d’évènements contextuels dans les semaines précédant l’enquête ou lors
de celle-ci ont probablement impacté les réponses des personnes interrogées.

Ainsi, au mois de juin, Eurostat a publié des statistiques relatives à l’évolution du chômage et
du PIB au sein des États membres qui n’étaient pas positives et la Banque mondiale a revu à
la baisse ses prévisions de croissance globale pour 2013.

Qui plus est, au cours de cette période, la situation politique dans plusieurs pays de l’UE a été
marquée par un certain nombre de turbulences et de changements politiques : élection
présidentielle en Italie et changement de gouvernement ; premières élections européennes en
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Croatie ; élections régionales ou locales en Autriche, au Royaume-Uni, en Lettonie et en
Italie. Manifestion de rue, notamment en Bulgarie et en Grèce ; changement de premier
ministre en République tchèque, etc.

Les tendances dans le temps

Au fil des enquêtes, et sur une grande variété de thèmes, on observe certaines tendances de
fond qui s’affirment.

La première tendance tient à la polarisation croissante de l'opinion publique. L’Union
européenne se trouvant de plus en plus au centre des débats nationaux, la proportion des
Européens qui n’ont pas d’opinion sur sa nature ou sur ses activités tend à diminuer au fil des
enquêtes.

Ensuite, l'examen des résultats des zones euro et non euro confirme que sur certains
thèmes, de vrais clivages existent. À titre d’exemple, si l’on prend l’un des éléments
constitutifs de l’identité européenne, l’euro, on constate que 27 points de pourcentage
séparent zone euro et zone non euro. Rappelons que dans la moyenne UE, la zone euro
présente 64% et la zone non euro 36%. Enfin, on relève un certain nombre de constantes
sociodémographiques.

 Le sentiment d’attachement des hommes à l’UE est plus fort que celui des femmes. Il
en va de même pour les milieux les plus aisés, les plus éduqués.

 A l'inverse, les catégories les moins favorisées sont les plus nombreuses à considérer
que leur pays n’a pas bénéficié de l’appartenance à l’Union européenne.

 Les plus jeunes sont ceux qui ont le sentiment européen le plus affirmé et les plus
nombreux à estimer que leur voix compte dans l’UE.

NB : Le lecteur trouvera une annexe à cette synthèse consacrée à une analyse
sociodémographique détaillée sur un certain nombre de questions.
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Les principaux enseignements

 Pour les Européens, les résultats les plus positifs de l’UE sont la libre circulation et la
paix entre États membres qui recueillent une majorité absolue. L’euro vient en troisième
position, cité par un quart des répondants.

 À propos de l’identité européenne trois points essentiels sont à relever.

Tout d’abord, c’est l’euro qui vient en tête des éléments constitutifs de l’identité
européenne avec de très fortes différences entre zone euro et zone non euro. Il est suivi
de très près par les valeurs de liberté puis, loin derrière, l’histoire et la culture.

Sur le sentiment d’identité cette fois, une majorité d’Européens se sent « national et
européen » et plus d’un tiers « national uniquement ». La proportion d’Européens se
sentant « national et européen » a légèrement progressé depuis l’enquête menée en juin.

Enfin, interrogés sur ce qui renforcerait leur sentiment d’être un citoyen européen, les
thèmes liés à la vie quotidienne sont cités en priorité: un système de protection sociale
européen harmonisé, la liberté de s’installer dans n’importe quel pays de l’UE au
moment de la retraite etc.

 Le sentiment d’attachement des citoyens européens à l’UE est en légère hausse. Il
atteint presque une majorité absolue. Sans surprise, il est toutefois largement inférieur à
l’attachement qu’ils portent à leur ville/village, leur région ou leur pays qui sont cités
par neuf répondants sur dix environ.

 Par ailleurs, le sentiment que l’appartenance à l’UE est une bonne chose est largement
majoritaire. Il s’agit d’une constante depuis 1973, où la question figurait déjà dans le
premier Eurobaromètre.

 Les Européens sont près de quatre sur dix à considérer que leur voix compte dans
l’UE. Ils sont une majorité absolue à estimer que leur voix compte dans leur pays ou que
la voix de leur pays compte dans l’UE.

 Que pensent les Européens du fonctionnement de la démocratie ?

Ils sont une majorité absolue à se déclarer satisfaits du fonctionnement de la
démocratie dans leur pays et plus de quatre sur dix au niveau de l’UE. Sur ce dernier
point, il convient toutefois de remarquer qu’une très courte majorité d’Européens ne se
déclare pas satisfaite.

 Comme il y a un an, une innovation fondamentale du Traité de Lisbonne a été testée
auprès des personnes interrogées, il s’agit du nouveau mode d’élection du Président la
Commission européenne.

Les Européens seraient-ils plus incités à se rendre aux urnes qu’aujourd’hui « si les
grandes familles européennes présentaient sur  la base d’un programme commun, un/une
candidat(e) au poste de Président de la Commission européenne ». Une majorité
absolue répond positivement.



5

 Et dans un futur proche, les citoyens européens seraient-ils favorables à l’élection
directe du Président de la Commission européenne. Sans ambiguïté sept sur dix
répondent oui.

Et pour quelles raisons ? Parce que, à leur yeux, les décisions de l’UE seraient plus
légitimes et ce processus renforcerait la démocratie au sein de l’UE.

 Un intérêt limité pour les affaires européennes aujourd’hui  mais appelé à croître
dans l’avenir.

En effet, une majorité absolue de personnes interrogées déclare ne pas être intéressée par
des questions de politique européenne. Alors qu’un peu plus de quatre répondants sur dix
se disent intéressés.

En revanche, à l’horizon 2025, une nette majorité considère que les citoyens seront plus
impliqués qu’aujourd’hui dans les affaires européennes.

 En ce qui concerne, l’intégration européenne :

Sur le fond, plus de sept Européens sur dix pensent que ce qui les rapproche est plus
important que ce qui les sépare.

Sur le rythme de l’intégration, ils sont partagés presque à égalité entre ceux qui
considèrent que tous les États membres doivent avancer en même temps et ceux qui, au
contraire, défendent l’idée que l’on peut avancer à plusieurs.

 Les défis à relever à l’horizon de 2025 sont avant tout socio-économiques. Ce sont la
lutte contre le chômage, les inégalités sociales et la dette publique des États membres qui
viennent au premier rang des principaux défis pour les Européens.
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Les résultats

1. Que représente l’UE : la liberté de circuler, la paix et la monnaie unique…

 Les résultats de l’UE perçus comme les plus positifs

 Pour les Européens, les deux résultats les plus positifs de la construction
européenne sont la libre circulation (56%, +4) et la paix entre États membres (53%,
+3).

 L’euro arrive en troisième position (24%) mais avec de très fortes différences entre
zone euro (31%) et zone non euro (12%). Le programme Erasmus (23%) vient
ensuite.

 Ce que l’UE représente personnellement

 Il a été demandé ensuite aux Européens, « ce que l’UE représente pour vous
personnellement » : la liberté de voyage (42%) et l’euro (33%), thématiques à
connotation positive ou neutre, sont les plus mentionnées, mais également 25%
répondent la paix.

 Toutefois, il convient d’observer, que deux résultats à connotations négatives
recueillent des pourcentages significatifs : pour 27 %, l’UE représente un gaspillage
d’argent, pour 24% la bureaucratie.

2. L’identité des Européens

Plusieurs questions ont été posées sur le sentiment d’identité, l’évolution de celui-ci
ainsi que sur les éléments constitutifs de l’identité européenne.

Les résultats globaux démontrent que l’on observe des différences importantes entre
zone euro et zone non euro. L’analyse doit également se faire pays par pays car les
différences en points de pourcentage peuvent être importantes.

 Le sentiment d’identité « national et européen » est majoritaire

A la question « comment vous voyez-vous dans un avenir proche ? » les Européens
répondent :

 national et européen 49% (+6)
 national uniquement 38% (-6)
 européen et national 7% (+1)
 européen uniquement 3% (-1)

On observe une augmentation sensible du nombre de réponses « national et
européen ».
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o Au niveau national, on note de fortes différences entre les États membres.

Ainsi, à propos du sentiment « national uniquement », les résultats au
Royaume-Uni atteignent 60% pour 33% de « national et européen ». Ce
sentiment est également très développé en Irlande avec respectivement 53% et
31% et à Chypre avec 51% et 38%.

À l’inverse, à Malte, 66% des sondés se déclarent « national et européen » et
26% « national uniquement ». Les résultats sont similaires en Slovaquie avec
62% et 27% respectivement.

o D’importantes différences entre zone euro et zone non euro

 Sur le sentiment « national uniquement » :
zone euro 33% ; zone non euro 47%.

 Sur le sentiment « national et européen » :
zone euro 54% ; zone non euro 42%.

o Un clivage sociodémographique significatif

Les répondants les plus nombreux à se voir « national uniquement » :
 Les femmes (40%) sont plus nombreuses que les hommes (35%).
 C’est également le cas pour les chômeurs (44%) et les retraités (46%).

A l’inverse, les cadres (61%) et ceux qui sont toujours étudiants (58%) sont
ceux qui se sentent le plus « national et européen ».

 L’évolution du sentiment d’identité

o Une majorité de répondants (44%) estime que leurs concitoyens se sentent
« plus européens » qu’il y a 10 ans. À l’inverse, ils sont 27% à estimer que
les nationaux de leur pays sont plutôt moins européens qu’avant.

Les plus nombreux à voir leurs concitoyens « plus européens » qu’il y a 10
ans sont les Lettons, les Suédois (les deux 72%), les Estoniens et les Polonais
(les deux 68%), et les Maltais (67%) suivis des Slovaques (65%).

Ceux qui considèrent que leurs concitoyens se sentent « moins européens »
qu’il y a 10 ans sont surtout les Grecs (50%), les Britanniques (47%), les
Français (40%) et les Chypriotes (35%).

o Les répondants de la zone non-euro sont plus nombreux (49%) que ceux de la
zone euro (41 %) à penser que leurs concitoyens sont plus européens qu’avant.

o En termes sociodémographiques, ce sont les jeunes (51%), les cadres (58%) et
les plus éduqués (53%) qui pensent le plus que leurs concitoyens se sentent
plus européens qu’avant.
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 Les éléments constitutifs de l’identité européenne

Quels sont, pour les Européens, les éléments qui contribuent le plus à forger
l’identité européenne ?

o Deux éléments se détachent nettement des autres.

 Tout d’abord, c’est l’euro qui est cité avec 42% (-1) mais avec de fortes
différences entre zone euro (51 %) et zone non euro (24%).

Au niveau national, par rapport à juin 2012, il est important de souligner que
dans certains des pays les plus touchés par la crise, la réponse « l’euro » a
baissé de manière significative : c’est le cas en Espagne et en Grèce (-9 dans
les deux pays), en Italie (-7), et en Irlande (-6).

 Viennent ensuite les valeurs de démocratie et de liberté avec 40% (-5).

o Trois éléments étroitement liés les uns aux autres les suivent de loin. Il
s’agit de :

 l’histoire 27% (+1)
 la culture 26% (-1)
 la géographie 23 % (-4)

3. Comment renforcer le sentiment de citoyenneté européenne ?

En plein année européenne de la citoyenneté, il était intéressant de sonder les
européens sur ce qui renforcerait, leur propre sentiment de citoyenneté européenne.

Les répondants évoquent avant tout des thématiques liées à leur vie quotidienne. Il
en est notamment ainsi pour les 5 premiers thèmes dont le premier se détache nettement
des autres :

 Un système de protection sociale européen harmonisé 41%

 Le droit de s’installer dans n’importe quel pays de l’UE et 34%
pouvoir y toucher directement sa retraite

 La généralisation de la reconnaissance des diplômes 31%

 La création de services européens d’intervention d’urgence 24 %
pour lutter contre les catastrophes naturelles

 Une carte d’identité européenne en complément de la carte 24%
d’identité nationale

 Le droit de voter à toutes les élections dans l’État membre 23 %
où l’on réside même si on en pas le citoyen
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Sur les premier, troisième et cinquième sujets, il existe des différences notables entre
zone euro et zone non euro pouvant atteindre jusqu’à 9 points de pourcentage.

4. L’attachement et l’appartenance à l’UE

A un an des EE 2014, il est apparu utile de mesurer non seulement le sentiment
d’attachement que les Européens ont à l’UE mais également le bénéfice que leur pays
a, ou non, tiré de son appartenance à celle-ci.

 Quel sentiment d’attachement à l’UE ?

L’analyse des réponses démontre que le sentiment d’attachement est le plus
marqué à son pays (91%), ainsi qu’à sa ville, village ou région (88%). Il est
beaucoup moins marqué au niveau de l’UE : 48%.

o Contrairement à ce qui est le cas pour les autres questions, on observe très peu de
différences entre zone euro et zone non euro.

o Au niveau national, les différences entre les pays les plus et les moins attachés à
l’UE peuvent atteindre 52 points de pourcentage :

 Les Européens les plus attachés à l’UE se trouvent au Luxembourg (74%), en
Belgique (61%), en Lettonie et en Pologne (tous deux 59%).

 Les moins nombreux à se dire attachés à l’UE sont à Chypre (22%), en Grèce (29%)
et au Royaume-Uni (33%).

o En termes sociodémographiques, on retrouve les clivages traditionnels :

 Les femmes sont plus nombreuses (52%) que les hommes (49%) à se déclarer « pas
attachées ».

 Les personnes  les plus éduquées sont les plus nombreuses à se déclarer « attachées » :
ceux qui sont toujours étudiants (55%) et ceux qui ont terminé leurs études à plus 20
ans (57 %).

 L’appartenance à l’UE, une bonne ou mauvaise chose ?

Les réponses à la question de savoir si l’appartenance à l’UE est une bonne ou une
mauvaise chose restent très stables : 50% des répondants (= par rapport à juin 2012)
pensent que c’est une « bonne chose », 31% « ni bonne ni mauvaise » (=), 17% une
« mauvaise chose » (+1).

o Au sein de la zone euro, les répondants sont 52% à considérer qu’il s’agit d’une
« bonne chose » et 45% en zone non euro.

o Au niveau national, on observe de grandes variations sur un an :

 L’aspect positif de l’appartenance est en très forte hausse à Malte (+14), en Lituanie
(+12) et en Irlande (+10).
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 Il est au contraire, en très forte baisse dans plusieurs pays : en Grèce (-11), aux Pays-
Bas et à Chypre (-8),  au Luxembourg (-7) et en France (-6).

o Au niveau sociodémographique, on retrouve les mêmes clivages que pour la
question précédente.

Ce sont les jeunes qui considèrent le plus que l’appartenance est une bonne chose
57%, ceux qui sont toujours étudiants 64% et les cadres dirigeants 67%. Il n’y a que
44% des ouvriers et 41% des chômeurs qui se prononcent dans le même sens.

 Bénéfice ou pas de l’appartenance à l’UE ?

o La même stabilité est observée en moyenne européenne sur les bénéfices de
l’appartenance à l’UE : 54% (+2) des personnes interrogées considèrent que leurs
pays en « a bénéficié » et 37% (=) qu’il « n’en a pas bénéficié ».

o Les bénéfices de l’appartenance sont considérés comme les plus importants dans la
zone non-euro (57%) que dans la zone euro (53%).

o Au niveau national, les variations sont quant à elles très marquées. Les différences
peuvent atteindre jusqu’à 52 points de pourcentage : les résultats vont de 80% en
Lituanie jusqu’à 28% à Chypre. Les évolutions positives les plus fortes depuis le
printemps 2011 sont observées à Malte (77%, +18 points par rapport à mai 2011), en
Allemagne (61%, +13), en Lituanie (80%, +13). La chute la plus importante est à
Chypre (28%, -20).

5. Ma voix compte

L’indicateur « ma voix compte » a été mesuré selon trois dimensions : la voix de mon
pays dans l’UE, ma voix dans mon pays et ma voix dans l’UE.

Les résultats qui sont exposés ci-dessous démontrent une tendance intéressante à
souligner. Il s’avère que, par rapport à la précédente enquête, les évolutions au sein
des États membres poursuivent leurs tendances, que ce soit à la hausse ou à la baisse,
et cela aussi bien pour « ma voix compte » dans mon pays qu’au sein de l’UE.

 Ma voix compte dans l’UE :

39% des Européens pensent que « ma voix compte dans l’UE », sentiment en légère
diminution (-3) par rapport à juin 2012.

o Au niveau national :

 Les plus fortes baisses sont : en France (40%, -17), aux Pays Bas (49%, -13), au
Danemark (62%, -11), en Slovaquie (34%, -9), en Slovénie (40%, -8)

 Les plus fortes hausses s’observent : en Lituanie (37%, +7), en Irlande (42%, +6),
en Italie (30%, +6), en République tchèque (25%, +5).
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 Ma voix compte dans mon pays :

Le nombre des Européens qui estime que leur voix compte dans leur pays est plus
important que celui qui pense que leur voix compte au sein de l’UE.

Ainsi, 58% (=) des répondants pensent que  leur voix compte au sein de leur pays
et 40% (=) pensent le contraire.

o Au niveau national, les résultats confirment l’analyse précédente :

 Les plus fortes baisses sont aux Pays Bas (77%, -10), en Slovénie (64%, -8), en
France (76%, - 8), en Estonie (54%, -5) et en Slovaquie (53%, -5).

 Les plus fortes hausses concernent les pays suivants : Malte (70%, +13), Lituanie
(32%, +12), République tchèque (42%, +8) et l’Italie (31%, +7).

 La voix de notre pays compte dans l’UE :

62% (-3) des Européens pensent que la voix de leur pays compte dans l’UE, 34%
(+3) ne le pensent pas.

Paradoxalement, certains des pays les plus touchés par la crise ont une attitude
inverse :

 La Grèce (21%, -11) et Chypre (28%, -18) sont les deux pays où ce sentiment
régresse le plus. À noter également une baisse très importante en France malgré
un niveau très élevé (80%, -10).

 Au contraire, l’Irlande est le pays où ce sentiment progresse le plus (59%, +13).

 Comment « faire entendre ma voix » par les décideurs de l’UE? Tout d’abord en
votant.

A dix mois des élections européennes de 2014, quel est le meilleur moyen pour faire
entendre « ma voix » au niveau de l’UE ? La réponse prioritaire est directement liée à
l’exercice du droit de vote.

o Ainsi, massivement, les Européens répondent « voter aux élections
européennes » à 57 % (=).

Toutefois, à nouveau, il convient d’analyser ce résultat par État membre. En effet, 49
points de pourcentage séparent le pays où le taux de réponses est le plus élevé, le
Danemark, (82%), du pays où il est le moins élevé, la Lituanie 33%.

o Très loin derrière, les Européens placent ensuite :

 l’initiative citoyenne 20%
 écrire à son député européen 17%
 écrire directement aux institutions européennes 14%
 contribuer à l’activité des ONG 12%
 participer à des débats sur les sites web ou les medias
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sociaux des institutions européennes 12%
 rejoindre un syndicat 10%
 être membre d’une association de consommateurs 10%

6. Le fonctionnement de la démocratie

À un an des élections européennes, il a été demandé aux citoyens européens quel est
leur sentiment à l’égard du fonctionnement de la démocratie dans leur pays et dans
l’UE.

Leurs réponses démontrent qu’ils sont plus satisfaits à l’échelle de leur pays qu’à celle
de l’UE.

 Au niveau des États membres :

Les répondants sont 52% (+3) à se déclarer satisfaits du fonctionnement de la
démocratie dans leur pays et 46% (-3) à être insatisfaits.

Toutefois, on observe de gros écarts dans le degré de satisfaction au sein des États
membres. Ils s’élèvent à 75 points de pourcentage…

C’est parmi les pays les plus touchés par la crise que l’on observe le moins de
citoyens satisfaits : 14% au Portugal, 19% en Grèce, 27% en Espagne, 33% à Chypre
et 35% en Italie.

 Au niveau de l’UE :

Ce sont 44% (=) des Européens qui se déclarent satisfaits du fonctionnement de
la démocratie au sein de l’UE pour 46% (+1) qui se disent insatisfaits.

o Le degré de satisfaction est nettement différent entre zone euro (42%) et zone
non euro (50%). On observe les mêmes différences sur l’insatisfaction : zone
euro 49%, zone non euro 38%.

o Au niveau national, le même constat que précédemment peut être établi: les
citoyens de presque tous les pays les plus affectés par la crise sont ceux qui sont
les moins satisfaits : Portugal 14%, Grèce 23%, Chypre 29%, Espagne 29 % et
Italie 39%.

 Au niveau sociodémographique, il est important de souligner que les jeunes de 15-
24ans (55%) sont les plus nombreux à se déclarer satisfaits du fonctionnement de
l’UE alors que les chômeurs (53%) sont les plus nombreux à se déclarer insatisfaits.
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7. L’élection du président de la Commission européenne

 L’élection indirecte du Président de la Commission européenne par les Européens

En 2014, pour la première fois, les États membres devront se fonder sur les résultats
des élections européennes pour proposer un candidat à la Présidence de la
Commission européenne, lequel devra être élu par le Parlement européen.

Il est intéressant d’analyser si, oui, ou non, les Européens seront intéressés à
contribuer indirectement à l’élection du Président de la Commission.

Pour la seconde fois depuis juin 2012 (EB/PE77.4), la question suivante a été posée :

"Imaginez qu'aux prochaines élections européennes, les grandes familles politiques
européennes présentent, sur la base d'un programme commun, un/une candidat(e) au
poste de Président de la Commission européenne. Les citoyens de tous les États
membres participeraient donc indirectement à l'élection du Président de la
Commission européenne en cas de victoire de sa famille politique aux élections
européennes.

Est-ce que cela vous inciterait davantage qu'aujourd'hui à aller voter ?"

Comme l’an dernier, c’est une majorité absolue de répondants qui déclare que
cette perceptive les inciterait davantage à aller voter : 55% (+1) répondent par
l’affirmative, 36% (=) par la négative et 9% qu’ils ne savent pas.

o Il n’y a pratiquement aucune différence entre zone euro (56%) et zone non euro
(55%).

o Au niveau national, les réponses les plus élevées se trouvent en Irlande (66%), à
Malte (65%), en Roumanie (64%), en Suède, en Autriche et en Allemagne (62 %
chacun). Les moins favorables à cette perspective se retrouvent en Estonie 43%, au
Portugal et en Slovénie 44% et en Finlande 45 %.

o C’est en Pologne (61%) et à Malte (65%) que l’on observe les évolutions les plus
importantes avec +13 points de pourcentage dans chaque pays.

 Vers une élection directe du Président de la Commission européenne ?

o Un soutien à l’hypothèse dans le futur d’une élection directe du Président de la
Commission européenne.

Alors qu’un vaste débat sur le futur de l’UE s’est ouvert il est apparu intéressant, sur
ce point précis, d’évaluer si les Européens étaient disposés à franchir un pas
supplémentaire dans le processus de l’élection du Président de la Commission. C’est
la raison pour laquelle la question suivante leur a été posée:

« Seriez-vous favorable ou opposé(e) à ce que dans un futur proche le Président de la
Commission européenne soit élu directement par les citoyens européens ? »
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Une très forte majorité y est favorable (70%) pour 17% qui y est opposée. 13% des
répondants ne se prononcent pas.

 Il n’y a qu’une légère différence entre zone euro et zone non euro.

 Au niveau national, la différence maximale est de l’ordre de 20 points de
pourcentage : 57% en Finlande et en Bulgarie et 77% en Autriche.

o Les raisons du soutien :

C’est pour des raisons liées au développement de la démocratie et de la citoyenneté
qu’une majorité d’Européens soutient l’hypothèse d’une élection directe du Président
de la Commission.

En effet, les Européens répondent que les principales raisons pour lesquelles ils
seraient favorables à l’élection directe du Président de la Commission européenne
sont :

 Les décisions de l’UE seraient plus légitimes aux yeux des Européens 31%
 Cela renforcerait la démocratie au sein de l'UE 30%
 L’UE parlerait d’une seule voix sur la scène internationale 27%
 Cela renforcerait le sentiment d’être un(e) citoyen(ne) 26%
 Cela renforcerait le lien entre l’UE et ses citoyens 26%
 Cela donnera un visage à l’UE 11%

8. L’intérêt pour les politiques européennes aujourd’hui et demain

L’intérêt, pour les affaires européennes entre les deux enquêtes a diminué de manière
significative. En revanche, les répondants considèrent que les Européens seront plus
impliqués dans les affaires européennes à l’horizon de 2025.

On peut se demander si cette baisse d’intérêt n’est pas due à la différence des
contextes dans lesquels se sont déroulées les deux enquêtes. Lors du terrain du
Parlemètre (mi-novembre début décembre 2012) l’UE était au centre de l’actualité du
fait des débats fortement controversés sur la programmation du budget de l’UE, son
contenu et son montant ainsi que sur l’Union bancaire.

 Un niveau d’intérêt pour les politiques européennes en diminution

En juin 2013, 43% (-8)  de répondants disent y être intéressés pour 56% (+8) qui
disent le contraire.

La Roumanie est le seul État membre dans lequel le niveau d’intérêt des citoyens
augmente (33%, +3). Il est stable en République tchèque à 25% (=).

Au contraire, dans 25 autres États membres l’intérêt pour les politiques européennes
est en baisse. Les plus fortes s’observent en Suède (49% intéressés, -16), au
Luxembourg (51%, -16), à Chypre (38%, -15) et en France (36%, -13).
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 Les Européens plus impliqués à l’horizon 2025

Interrogés sur l’implication des citoyens à l’horizon 2025, les Européens considèrent,
pour 42% d’entre eux qu’ils seront « plus impliqués » dans les affaires
européennes, pour 20% qu’ils seront « moins impliqués », et 30% ni plus ni moins.

o Ceux qui pensent le plus que les citoyens européens seront « plus impliqués » à
l’avenir sont les Allemands (60%), les Irlandais (53%) et les Maltais (52%).

o A l’inverse, ceux qui pensent le moins que les citoyens européens seront « plus
impliqués » sont les Chypriotes (24%), les Grecs (32%), les Polonais (33%) et les
Britanniques ainsi que les Français (34% chacun).

9. Intégration européenne

Les questions qui précèdent portaient notamment sur le sentiment des Européens à
l’égard de l’UE, sur le rôle qu’ils s’y voient jouer, sur la nature de la démocratie et sur
leur implication présente et future dans les affaires de l’UE.

La présente section s’attache, d’une part, à mesurer les liens qui unissent ou séparent
les citoyens des États membres de l’UE et, d’autre part, à évaluer leur conception du
rythme d’intégration.

 Ce qui unit les Européens est plus fort que ce qui les sépare

Pour avoir une réponse à cette problématique, la question suivante leur a été posée
« ce qui rapproche les citoyens des différents États membres est plus important que ce
qui les sépare ».

Et la réponse est très claire : 72% des répondants pensent que « ce qui rapproche les
citoyens » des différents États membres est plus important que « ce qui les
sépare » pour 20% qui ont une opinion contraire.

o Bien que le résultat soit très élevé dans les deux zones, on constate qu’il est plus
positif dans la zone non euro (76%) que dans la zone euro (71%).

o Au niveau national, le taux d’agrément n’est jamais inférieur à 56%, taux de
l’Espagne (-15), et le maximum s’élève à 87% en Finlande (+4).

 Les Européens partagés sur le rythme de l’intégration

Toujours sur le débat qui s’est ouvert sur le futur de l’UE, la question se pose de
savoir s’il faut toujours avancer ensemble ou à quelques-uns.

Dans ce domaine les Européens sont clairement partagés.

o 46% des répondants pensent qu’il convient d’attendre que tous les États
membres soient prêts pour intensifier l’intégration dans certains domaines
importants.
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Ce résultat est légèrement plus fort au sein de la zone non-euro (47%) que dans la
zone euro (45%).

Au niveau national, les taux de réponses les plus élevées sont au Portugal (70%), à
Chypre (62%), en Grèce et en Espagne (tous deux 58%) ainsi qu’en Finlande 57%.

On le constate, ce sont des pays les plus touchés par la crise qui considèrent que le
rythme de l’intégration doit être le même pour tous les États membres, mais
également un pays nordique la Finlande qui est moins touchée par la crise.

Les pourcentages les moins élevées s’observent en Autriche, en Allemagne et aux
Pays-Bas (35% chacun), en Bulgarie (36%) et en France (37%).

o A l’inverse, 43% des répondants pensent qu’il faut avancer sans devoir attendre
les autres États membres de l'UE.

 Cette réponse est majoritaire dans 13 États membres sur 28. Elle est la plus élevée
aux Pays-Bas (58%), en Belgique (56%), au Danemark, Slovaquie, France (tous
55%) et en Allemagne (54%).

 Dans l’autre sens, les pays où l’on est le moins favorable à cette hypothèse sont le
Portugal (21%), l’Espagne (25%), la Roumanie (28%), Malte (30%), Chypre
(31%), la Grèce, l’Italie et la Bulgarie (35% chacun).

o Au niveau sociodémographique, les jeunes (49%) sont les plus favorables à l’idée
d’avancer ensemble alors que, les cadres (53%) et ceux qui ont arrêté leurs études à
plus de 20 ans et plus (50%) sont ceux qui souhaitent le plus avancer à quelques-uns.

10. L’Union européenne dans la perspective 2025

La partie institutionnelle de cette enquête Eurobaromètre du Parlement européen se
termine par une interrogation sur les principaux défis que l’UE et ses États membres se
doivent de relever pour affronter le futur.

Dans le contexte de crise qui secoue le monde et plus particulièrement l’UE depuis 2007,
ce sont sans conteste les thèmes socio-économiques qui cristallisent le plus les
inquiétudes des Européens.

Les cinq premières d’entre-elles sont :

 le chômage (55%)
 les inégalités sociales (33%)
 la dette publique des États membres (32%)
 l’accès des jeunes à l’emploi (29%)
 le vieillissement de la population (24%)

o On notera qu’au niveau national, la réponse « chômage » est citée par 79% de
citoyens en Espagne, 74% à Chypre, 73% en Grèce, 69% en Irlande et 68% au
Portugal et en Croatie.
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o Les « inégalités sociales » sont les plus souvent citées au Portugal, en Bulgarie et en
Estonie (tous à 47%).

o Quant à la réponse « réduction de la dette publique dans les États membres», c’est en
Autriche et Allemagne (50% chacun) qu’elle atteint son maximum.

Unité de Suivi de l'opinion publique
Jacques Nancy +32 2 284 24 85
EPEurobarometer@europarl.europa.eu
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A. QUE REPRÉSENTE L’UE : LA LIBERTÉ DE CIRCULER, LA PAIX ET LA
MONNAIE UNIQUE…

1. Les résultats de l’UE perçus comme les plus positifs

1) Moyenne européenne

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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2) Résultats nationaux

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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3) Évolutions nationales

3 premiers items cités
Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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2. Ce que l’UE représente personnellement

1) Moyenne européenne

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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2) Résultats nationaux

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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3) Évolutions nationales

4 premiers items cités
Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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B. L’IDENTITÉ DES EUROPÉENS

1. Identité nationale ou européenne

1) Moyenne européenne

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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2) Résultats nationaux

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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3) Évolutions nationales

Cette question est extraite du Standard EB79, réalisé en mai 2013
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2. L’évolution du sentiment d’identité

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Tableau résultats nationaux
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3. Éléments constitutifs de l’identité européenne

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales

4 premiers items cité
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C. COMMENT RENFORCER LE SENTIMENT DE CITOYENNETÉ
EUROPÉENNE ?

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales

3 premiers items cités
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D. L’ATTACHEMENT ET L’APPARTENANCE À L’UE

1. Quel sentiment d’attachement à l’UE ?

1) Moyenne européenne

*L’item ‘Votre région’ est comparé avec l’EB73 Pr. 2010
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales
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2. L’appartenance à l’UE, une bonne ou mauvaise chose ?

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux

En Croatie, le libellé de la question était le suivant : D’une façon générale, pensez-vous que le fait pour
(NOTRE PAYS) de faire partie de l’UE serait… ?
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3) Évolutions nationales

En Croatie, le libellé de la question était le suivant : D’une façon générale, pensez-vous que le fait pour
(NOTRE PAYS) de faire partie de l’UE serait… ?
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3. Bénéfice ou pas de l’appartenance à l’UE ?

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux

En Croatie, le libellé de la question était le suivant : Tout bien considéré, estimez-vous que (NOTRE PAYS)
bénéficiera ou non de son appartenance à l’UE ?
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3) Évolutions nationales

En Croatie, le libellé de la question était le suivant : Tout bien considéré, estimez-vous que (NOTRE PAYS)
bénéficiera ou non de son appartenance à l’UE ?
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E. MA VOIX COMPTE

1. Ma voix compte

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux

En Croatie, le libellé de la question était le suivant : Ma voix comptera dans l’UE
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En Croatie, le libellé de la question était le suivant : La voix de (NOTRE PAYS) comptera dans l’UE
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3) Évolutions nationales

En Croatie, les libellés de questions étaient les suivants : Ma voix comptera dans l’UE et la voix de (NOTRE
PAYS) comptera dans l’UE
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2. Comment « faire entendre ma voix » par les décideurs de l’UE? Tout d’abord
en votant

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales

3 premiers items cités
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F. LE FONCTIONNEMENT DE LA DÉMOCRATIE

1. Fonctionnement de la démocratie dans les États Membres

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales
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2. Fonctionnement de la démocratie dans l'UE

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales
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G. L’ÉLECTION DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION EUROPÉENNE

1. L’élection indirecte du Président de la Commission européenne par les
Européens

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales

2. Vers une élection directe du Président de la Commission européenne ?



64

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Tableau résultats nationaux
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3. Les raisons du soutien

1) Moyenne européenne

Base : ceux qui sont favorables à l’élection direcµte du Président de la Commission européenne
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2) Résultats nationaux

Base : ceux qui sont favorables à l’élection directe du Président de la Commission européenne
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3) Tableau résultats nationaux

Base : ceux qui sont favorables à l’élection directe du Président de la Commission européenne
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H. L’INTÉRÊT POUR LES POLITIQUES EUROPÉENNES AUJOURD’HUI ET
DEMAIN

1. Un niveau d’intérêt pour les politiques européennes en diminution

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales
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2. Les Européens plus impliqués à l’horizon 2025

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Tableau résultats nationaux



76

I. INTÉGRATION EUROPÉENNE

1. Ce qui unit les Européens est plus fort que ce qui les sépare

1) Moyenne européenne



77

2) Résultats nationaux
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3) Évolutions nationales
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2. Les Européens partagés sur le rythme de l’intégration

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Tableau résultats nationaux
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J. L’UNION EUROPÉENNE DANS LA PERSPECTIVE 2025

1. Les défis prioritaires à l’horizon 2025

1) Moyenne européenne
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2) Résultats nationaux
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3) Tableau résultats nationaux


